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Tribunal de Commerce de PAU
Liquidation Judiciaire 
SARL SHOP BUILDER FRANCE
Centre Activa 4 Allée Catherine de Bourbon 64000 PAU
Agencement de lieux de vente
Jugement du 13/12/2022
[image: ]
Juge-Commissaire : Monsieur Jacques CHARRIER
Liquidateur Judiciaire : SELARL EKIP’, prise en la personne de Maître François LEGRAND

REQUETE AUX FINS DE CLOTURE 
POUR INSUFFISANCE D’ACTIF
Art. L. 643-9 & R. 643-16 du Code de commerce


A Mesdames et Messieurs Les Président et Juges composant le Tribunal,

La soussignée, SELARL EKIP’, représentée par François LEGRAND, mandataire judiciaire, domiciliée 3, Place Albert 1er BP 127, 64001 PAU CEDEX a l’honneur de vous exposer :

Que par jugement en date du 13/12/2022, le Tribunal de Commerce de PAU a ouvert une procédure de liquidation judiciaire à l’égard de la société suivante :

	DENOMINATION :
	SARL SHOP BUILDER FRANCE

	
	

	SIEGE SOCIAL :
	Centre Activa 4 Allée Catherine de Bourbon 64000 PAU

	
	

	DATE IMMATRICULATION RCS :
	01/04/2016

	
	

	ACTIVITE :
	Agencement de lieux de vente

	
	

	DIRIGEANT :
	Monsieur Neji HASSINI
Né le 16/11/1972 à MGHILA

	
	

	ADRESSE DU DIRIGEANT :
	1, Place Guy de Hersant Appt B22 31400 TOULOUSE

	
	

	NBRE DE SALARIES AU JOUR 
DE LA LIQUIDATION JUDICIAIRE :
	
0




Que la SELARL la SELARL EKIP’, représentée par François LEGRAND a été désignée aux fonctions de liquidateur judiciaire.


Que la comptabilité communiquée faisait état des chiffres suivants avant le jugement d’ouverture : Néant.

Que le passif est le suivant :
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Que les opérations comptables de la procédure ont été les suivantes à ce stade : 

	Code analytique
	Recettes
	Dépenses
	Solde

	SUPERPRIVILEGE
	8 030,93 €
	0,00 €
	8 030,93 €

	PRIVILEGE
	6 210,97 €
	0,00 €
	6 210,97 €

	CHIROGRAPHAIRE
	3 201,42 €
	0,00 €
	3 201,42 €

	ART.L.622-17/L.641-13
	83,94 €
	0,00 €
	83,94 €

	AVANCE/REMBOURSEMENT du PROFESSIONNEL
	12,00 €
	0,00 €
	12,00 €

	REGLEMENTS AUX SALARIES
	0,00 €
	15 428,32 €
	-15 428,32 €

	COTISATIONS SALARIALES
	0,00 €
	2 098,94 €
	-2 098,94 €

	RENSEIGNEMENTS HYPOTHECAIRES
	12,00 €
	24,00 €
	-12,00 €

	TOTAL
	17 551,26 €
	17 551,26 €
	0,00 €



Qu’il est rappelé le détail du passif et des opérations financières de la procédure sont à la disposition depuis le jugement d’ouverture des organes de la procédure ainsi que du dirigeant sur le site internet ekip.eu avec accès par code dédié.

Que selon les dispositions de l’article L. 643-9 du Code de commerce, à tout moment le Tribunal peut prononcer, le débiteur entendu ou dûment appelé, la clôture de la liquidation judiciaire lorsque la poursuite des opérations de liquidation judiciaire est rendue impossible en raison de l’insuffisance d’actif.

Que le produit de la réalisation des actifs du débiteur et/ou des actions et procédures engagées dans l’intérêt de l’entreprise ou des créanciers ne permet plus de désintéresser, même partiellement les créanciers.

Qu’il est précisé que le dirigeant se serait porté caution, selon ses déclarations, des engagements financiers souscrits auprès de la ou des banques suivantes : Néant .

Qu’il est précisé que le dirigeant a été condamné par jugement du tribunal de commerce de Pau du 16/01/2024 à une interdiction de gérer pour une durée de 7 ans.

Pourquoi l’exposante sollicite respectueusement, Messieurs Les Présidents et Juges composant le Tribunal, bien vouloir clôturer la procédure de liquidation judiciaire ouverte à l’égard de la SARL  SHOP BUILDER FRANCE pour insuffisance d’actif.


Fait à PAU, le 2 juin 2025

SELARL EKIP’,
Représentée par François LEGRAND
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Tribunal de Commerce de PAU
Site des Halles 6 Place Marguerite Laborde
64000 PAU

	
RAPPORT DU JUGE-COMMISSAIRE SUR LA REQUETE EN CLOTURE




NOUS, Jacques CHARRIER, Juge-Commissaire de la procédure de Liquidation Judiciaire ouverte à l’égard de :   SARL SHOP BUILDER FRANCE,

VU la requête en clôture présentée par le mandataire judiciaire,

VU les dispositions de l’article R. 622-12 du Code de commerce,

ATTENDU que le Tribunal doit se réunir pour statuer sur la clôture de la procédure en liquidation judiciaire,

SOMMES d’avis que 

  la procédure collective soit clôturée.

· la clôture soit reportée au motif suivant :


  autre : 


FAIT en notre Cabinet le 

Jacques CHARRIER
Juge-Commissaire




document_image_rId10.png




image1.png
)




image2.wmf

image3.png
(i) Super | Privilégiée | Chirographaire Total Total + non
déf
Dédlaré | 8 030,93 | 186 571,07 50473,99 | 24507599 245 075,99
Cont / 742,03 742,03
Rejeté
Passif |8030,93|186 571,07 | 49 731,96 | 244 333,96 | 245 075,99

résiduel





